Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les objectifs stratégiques de l'Union en vue de la seizième réunion de la conférence des parties à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), qui se tiendra du 3 au 14 mars 2013 à Bangkok (Thaïlande), adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE, ECR et GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0047/2013 / P7_TA-PROV(2013)0047

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 février 2013

4.
Objet: Objectifs stratégiques de l'Union en vue de la seizième réunion de la conférence des parties à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), qui se tiendra du 3 au 14 mars 2013 à Bangkok (Thaïlande)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen couvre un très vaste éventail de questions et d’idées répondant à la proposition, présentée par la Commission, de décision du Conseil en vue de la conférence des parties à la CITES (CoP). La Commission salue et remercie le Parlement européen de l'intérêt qu'il a manifesté et de sa participation en vue de la CoP à la CITES. La résolution est dans l’ensemble conforme à la position de la Commission et met en évidence le rôle moteur que l’Union européenne devrait jouer dans la protection des espèces menacées, en prenant une part active aux négociations sur la convention CITES et en veillant à ce que ses dispositions soient dûment mises en œuvre et appliquées.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
L’UE et ses États membres ont participé activement à la conférence des parties (CoP) à la Convention sur le commerce international des espèces menacées d’extinction (CITES), qui s’est tenue du 3 au 14 mars 2013 à Bangkok.

L’UE a joué un rôle central lors de la CoP à la CITES. Les résultats de la CoP sont très positifs, notamment en ce qui concerne l'inscription d'espèces marines et d'essences de bois à l’annexe II de la convention CITES, qui permettra de réglementer et contrôler les échanges; en effet, les pays exportateurs devront délivrer des permis d’exportation attestant la durabilité de ce commerce.

Après d’intenses discussions, les propositions présentées par l’Union européenne, les États-Unis, le Brésil, la Colombie, le Mexique et d'autres pays d’Amérique centrale et latine visant à inscrire cinq espèces de requins à l’annexe II de la CITES ont été acceptées avec une légère majorité des deux tiers, malgré une tentative d'invalider cette décision au dernier jour de la réunion. Les raies mantas ont également été inscrites à l'annexe II de la CITES. Il s'agit d'une avancée majeure dans la réglementation du commerce international des espèces marines exploitées commercialement, obtenue grâce à la convention CITES; des mesures similaires avaient en effet été rejetées lors des deux dernières CoP à la CITES. Cela correspond parfaitement aux priorités de l’UE visant à mettre en œuvre les engagements en faveur d'une meilleure protection de la biodiversité marine pris au sommet Rio + 20, ainsi qu'au plan d’action de l'UE en faveur des requins adopté en 2009. Ce résultat a été obtenu grâce à la constitution précoce d'alliances avec des pays d’Amérique latine et centrale, avec les États-Unis ainsi qu’avec certains pays africains. En outre, la vieille controverse concernant l’interprétation par la CITES des espèces marines de haute mer (le concept d'«introduction en provenance de la mer») a également été résolue, dans le sens de la position de l’UE.

La conférence des parties à la CITES a également approuvé par consensus l'inscription à l’annexe II de la CITES de 87 essences d'ébène et 48 essences de palissandre de Madagascar ainsi qu'un projet de décision accompagné d’un plan d’action visant à faciliter la mise en œuvre de ces inscriptions proposées par l’UE. La CoP a aussi adopté des propositions présentées par la Thaïlande, le Viêt Nam et le Belize visant à inscrire un certain nombre d'essences de palissandre à l'annexe II de la CITES. Le commerce de palissandre est essentiellement dû à la forte demande de la Chine où ce bois est utilisé pour la fabrication de meubles.

Il s’agit d’une étape importante pour la protection de ces essences de bois ayant une valeur commerciale mais menacées, qui marque un tournant dans l’acceptation du rôle de la CITES pour réglementer le commerce des essences de bois précieux.

La proposition de l’UE visant à restreindre le recours au vote à bulletin secret a été soutenue par 50 % des parties présentes à la réunion et n’a par conséquent pas été adoptée. Elle a rencontré une forte opposition de plusieurs parties qui ont fait observer que le système actuel permet à de petits pays de préserver leur souveraineté contre la pression exercée par les gouvernements et les ONG. Le Mexique et la Colombie ont présenté des propositions alternatives allant dans le même sens que la proposition de l’UE; celles-ci ont rassemblé un plus large soutien, insuffisant toutefois pour qu'elles soient adoptées. L’autre proposition de l’UE sur la transparence (mise en place d’un mécanisme approprié contre les conflits d’intérêts au sein des comités scientifiques CITES) a été adoptée sous forme simplifiée après de longues discussions. Il s'agit d'une première étape encourageante dans un domaine où l’UE a joué un rôle prépondérant et qui reste à développer.

En ce qui concerne les éléphants, un certain nombre de mesures visant à renforcer la lutte contre le braconnage et le trafic d’ivoire ont été décidées. Elles comprennent notamment des règles plus rigoureuses et des efforts d'exécution accrus dans les États de l’aire de répartition, les États de transit et les États de destination finale, ainsi que la reconnaissance du nécessaire examen de la demande d’ivoire des pays consommateurs. Les pays les plus impliqués dans le trafic d’ivoire ont été priés d'élaborer d’urgence des plans d’action, qui seront soumis à l'examen des autorités de la CITES. La proposition du Kenya visant à revoir le régime approuvé en 2007 sur le moratoire de neuf ans pour toute nouvelle vente d'ivoire venant de 4 pays d’Afrique australe a été retirée, en raison de l’absence de soutien de la part d’autres pays africains. La situation actuelle où le commerce de l’ivoire est interdit reste par conséquent en vigueur. Un système visant à réglementer le commerce éventuel de l’ivoire à l’avenir sera mis au point pour la prochaine conférence des parties en 2016.

En ce qui concerne le rhinocéros, la CoP est convenue de renforcer davantage les mesures de lutte contre l'ampleur du braconnage actuel et les trafics associés. Ces mesures comprennent des mesures d’exécution, des mesures législatives et le lancement de stratégies de réduction de la demande. Le Viêt Nam (censé être le principal marché final pour les cornes de rhinocéros acquises illégalement) et le Mozambique ont été invités à adopter une série de mesures d’ici janvier 2014 soumises à l'examen du comité permanent de la CITES. La proposition du Kenya visant à instaurer un quota temporaire nul pour les exportations de trophées de rhinocéros en provenance d’Afrique du Sud et du Swaziland a été retirée, mais des règles plus strictes ont été adoptées concernant le contrôle de ces trophées.

Une série de propositions visant à inscrire à l’annexe II de la CITES plusieurs espèces de tortues marines et terrestres d’Amérique du Nord et d’Asie, le gecko vert de Nouvelle‑Zélande, la vipère à fossettes de Mang Shan, ont été adoptées, ainsi que des mesures de gestion de la conservation et du commerce durable de serpents en général. Le lamantin d'Afrique de l’Ouest a été transféré de l’annexe II à l’annexe I.

En ce qui concerne l'ours polaire, la proposition des États-Unis visant à inscrire l’espèce à l’annexe I de la CITES n'a reçu qu'un soutien limité (moins de 50 % des voix, alors qu’une majorité des deux tiers est requise pour son adoption). Les États membres de l’UE se sont abstenus sur cette proposition, à l’exception du Danemark qui a voté contre au nom du Groenland. L’UE a déposé une autre proposition , qui consistait à soumettre à l'avenir le commerce de l’ours polaire à des quotas d’exportation durable, à un réexamen de ces quotas par le comité scientifique de la CITES, ainsi qu'à la fourniture d'informations supplémentaires sur l'état de conservation, la gestion et les régimes commerciaux de l'ours polaire. Cette proposition alternative était soutenue par deux États de l’aire de répartition majeurs (la Norvège et le Groenland), mais rejetée par le Canada (qui a considéré que cette proposition allait trop loin), ainsi que par la Russie et les États-Unis (qui ont estimé qu’elle ne changerait rien). La proposition alternative de l’UE a recueilli un soutien de 60 % et seules quelques voix ont manqué pour son adoption.

La COP a également adopté un certain nombre de décisions relatives aux espèces produisant du bois d’agar (bois produisant une résine utilisée dans les parfums et les encens par les pays du Moyen-Orient) visant à fournir un cadre pour la gestion des plantations de bois d'agar au sein de la CITES, à définir avec plus de précision les parties et produits obtenus à partir du bois d'agar couverts par la CITES et à définir une liste d'effets personnels ou domestiques pouvant être dispensés des contrôles de la CITES. L’UE a travaillé de manière constructive avec les défenseurs (Koweït, Chine, Indonésie et Thaïlande) afin de développer un ensemble de dispositions appropriées et de supprimer un certain nombre de lacunes présentes dans les propositions initialement soumises à la CoP.

En raison en grande partie de l’opposition de l’UE, la CoP a rejeté les propositions de la Colombie et de la Thaïlande visant à transférer les populations nationales de trois espèces de crocodiles de l’annexe I à l’annexe II de la CITES.

Un certain nombre de propositions préparées par les comités scientifiques de la CITES visant à diminuer, dans le cadre de la CITES, le degré de protection relatif à certaines espèces ont été rejetées en raison de l’opposition des États de l'aire de répartition concernés. L’UE s’est montré favorable à ces propositions, mais n'a pas contesté leur rejet.

En ce qui concerne le budget, les parties sont convenues d’une augmentation de 4,15 % de leurs contributions au budget pour la période 2014-2016. Elles ont également encouragé les parties à la CITES et le secrétariat de la CITES à étudier les synergies entre les actions de la CITES et le cadre de la CDB, ainsi que les possibilités de financer les actions liées à la CITES par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM).
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